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Programme FEDER 2021-2027 

Stratégie de Spécialisation Intelligente de la Normandie 2021-2027 (S3) 

 

CONTEXTE / INTRODUCTION  

En déclinaison du Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation (SRESRI) adopté à l’Assemblée Plénière du Conseil Régional du 12 décembre 2022 et de 
la Stratégie de Spécialisation Intelligente (S3), la Région souhaite soutenir l’innovation tournée vers 
les défis territoriaux.  

La S3 de la Normandie se structure en 6 domaines de spécialisation et une compétence transversale : 

 
 

Le Schéma Régional pour l’Enseignement Supérieur, la Recherche et l’Innovation (SRESRI) est 
structuré autour de 4 grandes ambitions : 

- Ambition 1 : Mobiliser les forces académiques et d’innovation pour accompagner la 

Normandie dans ses transitions et sa S3, notamment pour : 

• Une évolution positive du Régional Innovation Index et une augmentation du nombre de 
collaborations public-privé  

• L’obtention de marqueurs d’excellence supplémentaires pour chaque domaine S3  
 



 

- Ambition 2 : Soutenir les ambitions des étudiants, enseignants-chercheurs, chercheurs et 

institutions ESRI normands pour favoriser leur réussite, notamment pour: 

• Une présence accrue d’un ou des établissements normands dans les classements 
internationaux pertinents pour les stratégies des établissements. 
 

- Ambition 3 : Permettre un changement d’échelle en matière de Culture Scientifique, 

Technique et Industrielle, notamment pour : 

• Augmenter le nombre d’étudiants normands dans les filières scientifiques et techniques.  

• Atteindre l’ensemble des jeunes normands de 10 à 30 ans avec des initiatives CSTI à 
l’horizon 2028 
 

- Ambition 4 : Impulser une nouvelle dynamique de gouvernance pour la réussite de la 

Normandie, notamment pour : 

• Aboutir à des projets communs proposés dans le cadre d’appels à projets européens et 
nationaux 

 
 
L’un des instruments clés de soutien à la modernisation du tissu économique et au développement de 
nouvelles industries, produits et services tient à la valorisation de la recherche sous toutes ses formes. 
Avec un Regional Innovation Index à l’évolution négative ces dernières années, les acteurs de l’ESRI 
de la région doivent, sur le champ de « l’innovation » adresser un double enjeu : (i) accroître 
qualitativement et quantitativement les interactions entre les laboratoires et les partenaires privés, pour 
susciter davantage de projets d’innovation sur les thématiques territoriales prioritaires. Il est important 
de ne pas se concentrer sur un seul type d’interaction public-privé, mais au contraire de multiplier les 
opportunités d’interface entre les acteurs. L’enjeu de long terme est de constituer un écosystème où le 
flux d’idées, compétences et projets est dense parce que les occasions d’interactions sont nombreuses 
et fluides. (ii) accélérer la transformation de la recherche en innovation, grâce à la valorisation de la 
propriété intellectuelle d’origine académique, et par la création et support aux spin-offs et aux start-ups 
de deep tech. 
 
En ce qui concerne les établissements d’enseignement supérieur et de recherche et les associations 
liées à l’incubation, les centres techniques… un rendez-vous devra être organisé avec la Région afin 
d’identifier les orientations stratégiques partagées et élaborer un Accord de Partenariat Stratégique.  
Un rendez-vous à minima annuel sera organisé par la suite entre le service instructeur et le bénéficiaire 
afin d’en assurer le suivi.  
 

Cet Accord de Partenariat Stratégique se déclinera en typologies et actions, qui pourront être 

financièrement soutenues par la Région dans le cadre de conventions dédiées.  

 

Le présent dispositif indique les modalités de cet accompagnement.  

 

 

OBJECTIFS 

 

Au regard des ambitions citées ci-dessus, la Région souhaite s’engager auprès des acteurs de 

l’écosystème d’innovation normand, afin de les accompagner dans leurs stratégies de développement, 

dans leurs projets et leur permettre de répondre au mieux aux besoins du territoire, selon les objectifs 

suivants :  

- Objectif 1 : Concentrer le soutien de la Région sur les compétences et les forces alignées avec 
les enjeux territoriaux 

- Objectif 2 : Accroître l’emploi et les compétences scientifiques en lien avec les priorités 
régionales 

- Objectif 3 : Développer l’ambition des jeunes Normands pour les études et soutenir leur 
réussite 

- Objectif 4 : Soutenir l’ambition des enseignants chercheurs, chercheurs et doctorants. 
- Objectif 5 : Soutenir les ambitions et les atouts des institutions ESRI  



 

INDICATEURS DE SUIVI-ÉVALUATION 

 

Nombre de projets collaboratifs soutenus 
Nombre de projets de maturation 
Nombre d’établissements soutenus 
Nombre de stage 
Nombre d’allocations jeunes créateurs innovants 
Nombre de partenariats 
 
En complément, l’accord de partenariat stratégique permettra de lister des indicateurs complémentaires 
pertinents pour le suivi des projets financés. 

 

BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE 

 

Implantés en Normandie, les établissements d’enseignement supérieur publics/privés et les 
associations ayant des activités d’enseignement supérieur et de recherche à but non lucratif et ayant 
une mission d’intérêt général, et plus généralement les personnes morales de droit public et privés, 
exerçant dans le champs de l’innovation ou menant un projet RDI: universités, organismes nationaux 
de recherche, CHU, CLCC, centres techniques, incubateurs, structures de transfert mais aussi en 
fonction de la typologie de projets (cf annexes) les collectivités territoriales.  
 

CARACTÉRISTIQUES DE L’AIDE ET CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ 

 

Dans la limite des crédits votés au budget primitif de l’année en cours pour ce dispositif, les typologies 
d’actions prioritaires suivantes sont visées :  

- Projets collaboratifs d’innovation 

- Transfert, maturation 

- Entreprenariat étudiant et jeunes diplômés 

- Incubation  

Ce dispositif régional est destiné à soutenir la valorisation de la recherche et innovation normande par 
le biais des lignes d’action suivantes :  

- LA 1.1. : Talents, infrastructures, réseaux : soutenir la recherche tournée vers les défis 
territoriaux : Plateformes de recherche ; Chaires d’excellence  

- LA1.2. : Renforcer les liens publics et privés et accroitre la capacité de mobilisation des acteurs 
normands au service des enjeux sociétaux exprimés dans la S3. 

- LA 3.3 : Favoriser la réussite dans les études et dans le parcours professionnel. 
- LA 4.1. Renforcer et améliorer l’accompagnement des doctorants pour en favoriser l’insertion 

et la valorisation de leurs compétences : thèses à 100% et thèses à 50%  
- LA 4.2. Soutenir l’amorçage et la prise de risque en recherche : projets émergents  
- LA 4.4. Soutenir la réalisation des ambitions des enseignants-chercheurs et des chercheurs 
- LA 5.1. : Soutenir la réalisation des stratégies des établissements ESRI. 
- LA 5.2. : Accélérer la transformation de la recherche en innovation et renforcer l’écosystème de 

support à l’entreprenariat et développement des start-up. 

Les annexes au présent règlement détaillent et définissent les typologies, actions et dépenses éligibles 

pouvant faire l’objet d’un soutien régional.  

 

MODALITÉS D’INSTRUCTION ET D’ATTRIBUTION 

 

L’ensemble des typologies des projets est détaillé dans les annexes de ce présent règlement. 
Les porteurs de projets sont invités à prendre contact avec le service de la Région en amont d’un dépôt 
de dossier. 
 
Le dossier de demande d’aide doit être transmis avant le début de l’opération visée, via la plateforme 
régionale de dépôt accessible au lien suivant : 
 
https://monespace-aides.normandie.fr/ 

https://monespace-aides.normandie.fr/


 

 

La Région se réserve la possibilité de mobiliser des crédits FEDER dans le cadre de la programmation 
2021-2027. 

Suite à instruction, les projets seront présentés à l’ordre du jour des Commissions permanentes 
régionales. 
En complément des typologies présentées ci-dessus, la Région Normandie se réserve la possibilité de 
mettre en place des appels à projets spécifiques qui feront l’objet de leur propres méthodes 
d’intervention. 

 

 

MODALITÉS DE PAIEMENT 

 

Le paiement de l’aide sera effectué conformément au modèle de convention en vigueur. 

 Le Bénéficiaire s’engagera dans le cadre de la mise en œuvre de son projet à respecter les obligations 
en matière de : 

• Communication du financement : 
o régional (www.normandie.fr/logo-et-charte)  
o européen (https://www.europe-en-normandie.eu/communication-et-publicite-2021-

2027 

• Bonnes pratiques en matière d’achats ; 

• Respect des principes de développement durable ; 

• Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Le bénéficiaire devra communiquer à la Région les pièces justificatives justifiant de la réalité de son 

engagement. 

 

EN SAVOIR PLUS 

 

Décisions fondatrices : Assemblée plénière du 12 décembre 2022. 
Cadre réglementaire : Schéma Régional pour l’Enseignement Supérieur, la Recherche et l’Innovation 
2022-2028 
Documents annexes : Définition des typologies, actions et dépenses éligibles 
 
 

Contacts :  
Direction Economie, Enseignement Supérieur, Tourisme, 
Recherche, Innovation 
Service Grands Projets Innovation 
Mail : innovation@normandie.fr  
Téléphone (secrétariat) : 02.31.06.98.42. 

 
  

http://www.normandie.fr/logo-et-charte
https://www.europe-en-normandie.eu/communication-et-publicite-2021-2027%C3%A0
https://www.europe-en-normandie.eu/communication-et-publicite-2021-2027%C3%A0
mailto:innovation@normandie.fr


 

Annexe 1 
 

Innovation en collaboration 

Un Projet d’Innovation en Collaboration poursuit un objectif commun fondé sur une division du travail 
impliquant que les partenaires définissent conjointement la portée du projet collaboratif. Chaque 
partenaire contribue à la réalisation du projet, en partage ses risques financiers, technologiques, 
scientifiques et autres, ainsi que ses résultats. Il doit permettre, pour une innovation recherchée, 
d’échanger des connaissances ou des technologies.  
 
Lignes d’actions prioritaires (SRESRI) : 
LA1.2. : Renforcer les liens publics et privés et accroitre la capacité de mobilisation des acteurs 
normands au service des enjeux sociétaux exprimés dans la S3. 
 

Typologies d’actions éligibles 
 
Les projets émergents  
Un « Projet Emergent », est le premier projet d’une jeune entreprise en collaboration avec un organisme 
de recherche et de diffusion des connaissances, et/ou un établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche public ou privé et/ou un centre technique.  
Les dépenses éligibles du projet doivent être inférieures à 150 000€ et l’aide régionale pour la jeune 
entreprise est limitée à 30 000€. 
 

Les projets de première collaboration  
Un « Projet de Première Collaboration » est un projet porté par un consortium comprenant au moins un 
nouveau partenaire n’ayant jamais collaboré avec les autres partenaires dans le cadre d’un projet 
soutenu par la Région Normandie et/ou le FEDER depuis le début de la programmation européenne 
2014-2020.  
Les dépenses éligibles du projet doivent être inférieures à 1 000 000€. 
 

Les projets de territoire  
Sont concernés les projets de territoire qui mêlent des activités de RDI, avec des spécificités      
économiques d’excellence RDI : PIA 3 Territoire d’Innovation, ITE, PIA 4. 
Cette dernière catégorie s’applique aux projets destinés à favoriser l’émergence d’écosystèmes 
propices au développement économique durable et à l’amélioration des conditions de vie des 
populations et s’appuyant sur les atouts des acteurs territoriaux et les compétences de leurs 
populations. Ils portent la stratégie ambitieuse de transformation de territoires, de leurs acteurs publics 
et privés, et de leur population afin de répondre concrètement et, dans un souci de développement 
économique, aux enjeux des transitions énergétique et écologique, numérique, démographique et 
sociale. 
 

Les projets I Demo  
Les projets collaboratifs d’innovation à consortium, supérieurs à 1 million d’euros dans le cadre de 
l’appel à projets I-DEMO régionalisé du PIA4 territorialisé proposé par l’Etat et la Région avec BPI 
comme opérateur. 

 
Les plateformes technologiques  
Les plateformes technologiques permettent de répondre à des besoins de Recherche, Développement 
et Innovation au service d’une filière en conditions réelles. En levant des verrous technologiques et en 
validant des briques scientifiques et technologiques elles favorisent l’accélération d’une innovation sur 
un domaine de la S3. Elles disposent de moyens favorisant l’accélération, la créativité et le 
développement d’une ambition partagée par une filière. Elles permettent la réalisation en leur sein de 
projets visant le développement de plateformes innovantes, fablabs, démonstrateurs (…) permettant la 
sensibilisation, la créativité, l’échange, l’expérimentation et la réalisation de projets de R&D et 
d’innovation, entre chercheurs, créateurs d’entreprises et PME, voire grandes entreprises. 
 
 
Bénéficiaires de l’aide 
Sont éligibles les personnes morales de droit privé ou public.  

 
 



 

Nature de la collaboration 
Le dispositif de soutien aux projets d’innovation en collaboration est destiné à financer des projets 
portés par : 

• Une ou plusieurs entreprises parmi lesquelles figure au moins une PME (aucune entreprise ne 
devant supporter seule plus de 70 % des coûts éligibles du projet)  

Avec 

• Un ou plusieurs organismes de recherche et de diffusion des connaissances* (le ou les 
organismes de recherche devant supporter entre 10 % et 50 % des coûts éligibles du projet et 
avoir le droit de publier les résultats de leurs propres recherches). 

 
*Organisme de recherche et de diffusion des connaissances : une entité (telle qu’une université ou un 
institut de recherche, une agence de transfert de technologies, un intermédiaire en innovation, une entité 
collaborative réelle ou virtuelle axée sur la recherche), quel que soit son statut légal (de droit public ou 
de droit privé) ou son mode de financement, dont le but premier est d’exercer, en toute indépendance, 
des activités de recherche fondamentale, de recherche industrielle ou de développement expérimental, 
ou de diffuser largement les résultats de ces activités au moyen d’un enseignement, de publications ou 
de transferts de connaissances. Lorsqu’une telle entité exerce également des activités économiques, 
le financement, les coûts et les revenus de ces activités économiques doivent être comptabilisés 
séparément. Les entreprises qui peuvent exercer une influence déterminante sur une telle entité, par 
exemple en leur qualité d’actionnaire ou d’associé, ne peuvent pas bénéficier d’un accès privilégié aux 
résultats qu’elle produit. (définition du régime d’aide RDI) 

 
 
Caractéristiques de l’aide et critères d’éligibilité  
Les conditions requises, non exhaustives, pour un soutien, sont les suivantes : 
 

• Être implanté en Normandie, le cas échéant permettre des retombées économiques et/ou 
scientifiques significatives sur le territoire normand (exemple : projet d’implantation, permettre à 
une entreprise régionale d’augmenter son activité, sa valeur ajoutée, d’obtenir un brevet, etc.) ; 

• Présenter une situation financière saine pour les acteurs privés ; 

• Être à jour de ses obligations sociales et fiscales ; 

• Présenter un projet novateur, audacieux, nécessitant une collaboration scientifique et 
technique avec un tiers ; 

• Disposer de fonds propres au moins égaux au montant de l’aide demandée pour les 
entreprises ; 

• Présenter des projets d’une durée maximum de 36 mois ; 

• Fournir un accord de consortium comprenant le détail des engagements de chacun des 
partenaires, la répartition des droits de propriété ou des droits d’exploitation et des retours 
attendus. Cet accord devra être signé avant tout passage en Commission Permanente si le projet 
a reçu un avis favorable du comité d’avis. 
 

 
Dépenses éligibles  
Les dépenses éligibles pour la mise en œuvre du projet sont : 
 

• Les frais de personnel : chercheurs, techniciens et autres personnels d’appui s’ils sont employés 
pour le projet et à l’exclusion des doctorants, du personnel permanent, et des salariés en CDI des 
établissements publics et des établissements d’enseignement supérieur et de recherche publics ou 
privés ; 
 

• L’amortissement des instruments et du matériel utilisés sur la durée du projet et non déjà 
financés par d’autres fonds publics ; 

 

• Les prestations externes intellectuelles ou technologiques utilisées exclusivement en lien avec 
la R&D. Les prestations entre les partenaires du consortium sont exclues. 

 

• Les consommables : matériaux, fournitures et/ou frais d’exploitation supportés directement du 
fait du projet (consommables, indemnisation des patients pour les expérimentations médicales, 
forfait d’utilisation de machines, etc.). 

 
 



 

Taux et modalités d’intervention de l’aide régionale  
Les entreprises pourront être soutenues dans la limite des taux liés à la réglementation communautaire 
en vigueur. En effet, la réglementation communautaire (Régime d’aides d’Etat RDI) plafonne les taux 
d’intervention tels qu’indiqués ci-dessous. De plus, en fonction de la nature des projets et de ses 
partenaires, ces taux peuvent être ajustés à la baisse et dans la limite des crédits votés au budget 
primitif de l’année en cours pour ce dispositif. 
 
La subvention est calculée en appliquant un taux au total des dépenses éligibles : 
 

• Pour les entreprises, jusqu’à : 
o 60 % pour les petites entreprises 
o 50 % pour les moyennes entreprises 
o 40 % pour les grandes entreprises 

 

• Pour les organismes de recherche et de diffusion des connaissances, et pour les 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche publics ou privés, jusqu’à 100%. 

 
Nature des aides apportées : 
 
Le soutien prendra la forme d’une subvention au maximum à hauteur de 100 % des dépenses éligibles, 
selon la nature de leur participation au projet et le degré d’incitativité de l’aide. 

 
La mobilisation du FEDER sera privilégiée dans le cadre des crédits alloués du Programme 
Opérationnel. 
 
La nature de l’intervention prendra la forme d’une subvention avec une contractualisation pour chacun 
des partenaires du projet. 
 
 
Cumul des aides  
Ce dispositif peut mobiliser des fonds Région et/ou du FEDER en cofinancement : 

• D’une subvention de l’Etat dans le cadre d’un Appel à Projets National ; 

• D’une aide apportée par toute autre structure publique, dans la mesure où les taux d’aide 
publique maximum, tels qu’imposés par la réglementation des aides d’Etat, sont respectés. 

 
 
Modalités d’évaluation 
Les dossiers de candidature doivent être soumis par mail auprès du service Grands Projets et 
Innovation de la Région Normandie. 
 
Un comité d’avis est composé d’agents des directions sectorielles de la Région, de l’Agence de 
Développement pour la Normandie (ADN) et d’experts choisis selon la nature des projets. Il a pour objet 
de donner un avis technique et scientifique sur la qualité des projets soumis. La grille d’analyse 
comprenant les critères d’évaluation des projets est disponible sur le site de la Région.  
 
Les porteurs de projets sont invités à prendre contact avec le service instructeur en amont d’un dépôt 
de dossier afin de vérifier l’éligibilité au dispositif (collaboration effective, innovation, incitativité, 
thématique en lien avec la S3, etc.) et, en cas contraire, d’orienter vers le dispositif le plus approprié. 

 
Cadre règlementaire : 
Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité Encadrement 
des aides d’Etat à la recherche, au développement et à l’innovation 2014/C 198/01 du 27 juin 2014. 
Dispositif  d’aide  pris  en  application  du  régime  cadre  exempté  d’aides  à  la  recherche,  au 
développement et à l’innovation n° SA.58995, pris sur la base du règlement général d’exemption par 
catégorie  n°651/2014  adopté  par  la  Commission  européenne  le  17  juin  2014  et  publié  au  Journal 
Officiel de l’Union Européenne le 26 juin 2014, tel que modifié par les Règlements (UE) 2017/1084 de 
la Commission du 14 juin 2017, publié au Journal Officiel de l’Union Européenne du 20 juin 2017 et 
2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020. 
Règlement n° 1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis. 



 

 
Définitions selon l’annexe I du RGEC : 
 
Très petite Entreprise (TPE) : entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires 
annuel ou le total du bilan n’excède pas 2 millions d’euros. 
Petite entreprise : entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou 
le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros. 
Moyenne entreprise : entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel 
n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros. 
Grande entreprise : au sens communautaire, une entreprise qui dépasse les seuils ci-dessus est 
considérée comme une grande entreprise. 
 
Les entreprises qui sont détenues ou détiennent plus de 50 % des droits de vote d’une autre entreprise 
sont considérées comme liées à celles-ci au sens de la définition européenne ; il en est de même pour 
les entreprises qui exercent une influence dominante sur d’autres entreprises, par le biais des dirigeants, 
d’un ou des actionnaires, de contrats, de statuts ou d’un groupe de personnes physique agissant de 
concert ; leurs données financières (bilan et chiffre d’affaires) et d’effectif salariés doivent donc être 
consolidées intégralement pour le calcul de la taille de PME ; les entreprises qui sont détenues ou qui 
détiennent entre 25 et 50 % des droits de vote d’une autre entreprise sont considérées (sauf exceptions 
prévues par l’annexe 1 du règlement précité) comme partenaires ; leurs données financières et d’effectifs 
doivent être consolidées au prorata des seuils de détention respectifs. 

 
 

  



 

Annexe 2 

Créateurs innovants 

« L’allocation créateurs innovants », est destinée à favoriser l’accompagnement de jeunes diplômés 
dans le cadre de leurs projets de créations d’entreprises innovantes, en lien avec la recherche 
académique. 

La Région Normandie entend par un soutien aux jeunes créateurs d’entreprises Innovantes ne 
disposant pas de revenus réguliers : 

• Rendre possible l’entreprenariat et la création d’entreprises innovantes par de jeunes diplômés 
• Accompagner l’action de Normandie Incubation, Normandie Valorisation ou toutes autres 

structures favorisant la création d’entreprises innovantes en soutenant les porteurs de projets  
 
Lignes d’actions prioritaires (SRESRI) : 
LA 5.2 Accélérer la transformation de la recherche en innovation et renforcer l’écosystème de support 
à l’entreprenariat du développement de start up 
L.A. 3.3 Favoriser la réussite dans les études et dans le parcours professionnel 
 

Actions éligibles et bénéficiaires de l’aide  

Sont éligibles pour le portage de l’aide, les établissements d’enseignement supérieur ainsi que les 
incubateurs publics et privés Normands assurant l’accueil salarial d’un porteur de projet de création 
d’entreprise innovante. 
 
Le porteur de projet recevant le bénéfice de l’allocation devra être titulaire depuis moins de trois ans, 
d’au moins un des diplômes de niveau I ou II reconnus par l’Etat : doctorat, diplôme délivré par une 
Ecole d’Ingénieurs, une Ecole de Commerce, Master, Licence Professionnelle 
Le projet de création d’entreprise innovante devra s’inscrire dans la stratégie de spécialisation S3 : 
 
Dépenses éligibles 

• 12 mois de salaires brut chargés du jeune porteur de projet, hors frais de gestion de 
l’établissement employeur 

L’aide régionale accordée sera au maximum de 37 500 € sur 12 mois et en fonction du budget voté 
annuellement par le Conseil Régional. 
 

L’aide envisagée sera soumise pour approbation au bureau de Normandie Incubation sur avis de son 
comité de sélection. 

Dans le cas où le projet aura été proposé par un incubateur autre que Normandie Incubation, celui-ci 
transmettra son avis au bureau de Normandie Incubation 
 

Tous les dossiers sont instruits par les services de la Région. 
 

Les critères suivants seront étudiés : 

– Le profil du porteur de projet, 
– La qualité économique du projet, 
– La signature d’un contrat d’incubation, 
– Les retombées et perspectives attendues en termes de valorisation des travaux et 

compétences de recherche, mais également en termes de créations d’emplois et de chiffre 
d’affaire pour la future entreprise 

 

 

  



 

Annexe 3 

Mon Stage Ma Start up 
 
La Région Normandie, dans le cadre de la labellisation « French Tech Seed » et « ISIA » du consortium 
Normandie Valorisation et Normandie Incubation, entend, par une aide aux stages d’étudiants ayant un 
projet d’entreprise innovante : 

− faciliter l’entreprenariat et la création d’entreprises innovantes dans les domaines de haute 

technologie par des étudiants des Universités, des écoles d’ingénieurs ou de commerce, en cours 

de cursus en Normandie 

− favoriser la valorisation de la recherche publique par la création d’entreprises innovantes 

− renforcer l’écosystème d’innovation, soutenu par la Région Normandie. 

Lignes d’actions prioritaires (SRESRI) : 
LA 5.2 Accélérer la transformation de la recherche en innovation et renforcer l’écosystème de support 
à l’entreprenariat du développement de start up 
LA 3.3. Favoriser la réussite dans les études et dans le parcours professionnel 
 
Définition de la DEEP TECH 
Le terme « Deeptech » qualifie des technologies ou combinaisons de technologies de rupture 
caractérisées par 4 critères fondamentaux définis par la Banque Publique d’Investissement (BPI) : 

1- « Des projets issus d’un laboratoire public/ privé et/ou s’appuyant sur une équipe/ gouvernance en 
lien fort avec le monde scientifique » ;  

2- « qui présentent de fortes barrières à l’entrée, matérialisées par des verrous technologiques 
difficiles à lever » ;  

3- « qui constituent un avantage fortement différenciateur par rapport à la concurrence ;  
4- « caractérisées par une stratégie d’approche du marché (« go-to-market » : développement, 

industrialisation, commercialisation) longue et complexe. 
 

Porteur de projet 

Le porteur de projet recevant le bénéfice de l’aide devra suivre le cursus d’une Université, d’une école 
d’ingénieur ou de commerce aboutissant au moins à un des diplômes de niveau I ou II reconnus par l’Etat 
: doctorat, diplôme délivré par une Ecole d’Ingénieurs, une Ecole de Commerce, Master, Licence 
Professionnelle… 

 

Types de projets éligibles 

Le dispositif Mon stage, ma start-up est destiné à favoriser l’accompagnement de jeunes diplômés dans 
le cadre de leurs projets de créations d’entreprises très innovantes technologiquement qui 
s’inscrivent dans les quatre critères énoncés par la BPI (cf ci avant). Ces projets pourront notamment 
relever des domaines suivants : Intelligence artificielle ; Big data ; Biotech et Medtech; Internet des objets; 
Capteurs, et robotique; Blockchain; Réalité augmentée et virtuelle; Nouveaux matériaux & 
Nanotechnologies. 
Le projet de création d’entreprise innovante devra s’inscrire dans la stratégie de spécialisation S3. 
 
Bénéficiaires de l’aide 
Sont éligibles les établissements d’enseignement supérieur et de recherche et Normandie Incubation, 
assurant l’accueil d’un étudiant ayant un projet de création d’entreprise innovante.  
 
Modalités de dépôt et d’instruction 

Les demandes seront traitées « au fil de l’eau ». 

Les dossiers de demande d’aide qui respectent les critères d’éligibilité de cette aide doivent être 
transmis à la Région par l’école ou l’établissement d’origine de l’étudiant, avant le début du stage, pour 
présentation au comité de sélection. 

 

Les dossiers transmis devront comporter les informations suivantes : 

-Le profil du porteur de projet, 

-La présentation du projet et la justification de son appartenance ou au moins de son assimilation aux 
domaines de la DEEP TECH,  

-L’avis de l’université ou de l’école qui présente l’étudiant entrepreneur, 



 

-Les retombées et perspectives attendues en termes de valorisation des travaux et compétences de 
recherche, mais également en termes de créations d’emplois et de chiffre d’affaires pour la future 
entreprise. 

 

La proposition d’attribution de cette aide sera effectuée par un comité de sélection comprenant 
notamment : la Région, Normandie Incubation, Normandie Valorisation, des représentants d’écoles 
d’ingénieurs et/ou de commerce, des incubateurs publics et privés, du dispositif Pépite et de la DRARI. 

 

Les bénéficiaires de l’aide pendant la durée de leur stage rémunéré seront accompagnés par les 
structures ad hoc (Normandie Valorisation ou Normandie Incubation) garantissant ainsi la qualité 
pédagogique nécessaire à la réussite du projet de l’étudiant.  

 

Montant maximum de l’aide régionale 

Gratification minimale correspondant à 15% du plafond horaire de la sécurité sociale. 

Cette aide sera versée dans la limite des crédits disponibles annuellement. 

Texte de référence : Code de la sécurité sociale : articles D242-1 à D242-2-2 

Modalités de paiement 

Les modalités de versement de l’aide apportée au bénéficiaire, seront définies dans une convention 
selon le règlement des subventions en vigueur au sein de la Région Normandie.  

Le bénéficiaire devra produire un contrat de stage tripartite liant : 

-l’étudiant ayant un projet de création d’entreprise innovante ; 

-l’établissement ou l’école qui présente la demande ; 

-le bénéficiaire de l’aide : la COMUE Normandie Université ou Normandie Incubation. 

 

 
 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006185514&cidTexte=LEGITEXT000006073189


 

Annexe 4 

Valoriser et transférer mon projet de maturation 
 
Le soutien aux projets de maturation répond à l’ambition 2 du SRESRI en accélérant la maturation des 
résultats issus de la recherche publique, en favorisant les transferts technologiques vers l’industrie, en 
amenant les connaissances académiques à un niveau de maturation nécessaire à leur intégration dans 
un processus industriel.  

La Région Normandie entend donc soutenir la maturation de projets innovants issus des laboratoires 
des établissements d’enseignement supérieur et de recherche permettant d’aboutir à un transfert de 
technologie ou de savoir. 
 

Le dispositif de maturation est destiné à développer la maturation (TRL 4 à TRL 6). 

 

La maturation d’un projet d’innovation est définie comme le processus qui permet d’atteindre la 
maturité nécessaire à son transfert au monde socio-économique. Ce transfert se matérialise par 
un contrat de licence ou de cession de droits de propriété intellectuelle ou de savoir-faire vers une 
entreprise existante ou par la création d’une start-up. Les étapes de maturation sont classiquement 
comprises, sur l’échelle des TRL, entre 4 et 6 et vont se focaliser, d’une part, sur la validation de la 
solution en laboratoire jusqu’à la démonstration du système à l’échelle prototype en environnement 
opérationnel réel ou simulé et, d’autre part, sur la consolidation du savoir-faire et/ou des titres de 
propriété intellectuelle. Ces étapes requièrent, aux côtés des chercheurs à l’origine du concept, des 
compétences d’ingénierie variées, méthodologiques et techniques, et dans les domaines de la 
propriété intellectuelle et du « business développement ».  
 
Les financements apportés dans cette phase de maturation permettent le passage du concept au 
nouveau produit, service ou usage dans un environnement réel simulé, l’entreprise ou la start-
up à laquelle la technologie sera transférée se chargeant de la qualification, de la démonstration 
et du développement de la solution complète. 
 
 
Lignes d’actions prioritaires (SRESRI) : 
LA 5.2 Accélérer la transformation de la recherche en innovation et renforcer l’écosystème de support 
à l’entreprenariat du développement de start up 
 

Bénéficiaires de l’aide 

Sont éligibles les laboratoires des établissements d’enseignement supérieur et de recherche publics 
et privés de Normandie. 

 

Critères d’éligibilité et sélection  
- Les projets doivent produire des retombées économiques sur le territoire régional 
- Les projets seront réalisés en lien avec Normandie Valorisation 
- Les projets soutenus devront s’inscrire dans un des domaines de spécialisation de la S3 
- Les projets soutenus pourront s’inscrire dans les enjeux de la feuille de route du Pôle 

Universitaire d’Innovation normand : 
o Accroitre la création d'entreprises de haute technologie (dites deep tech) et accélérer 

leur croissance ; 
o Accroitre le nombre d’activités de transfert technologique (collaborations, licences et 

créations de start-ups) ; 
o Améliorer l’employabilité (insertion et création d’emplois par la création de start-ups 

notamment) ; 
o Développer une culture entrepreneuriale valorisante. 

Les dossiers de demande d’aide seront présentés pour expertise à Normandie Valorisation et/ou 
Normandie Incubation avec les critères suivants : 

– Le profil du porteur de projet, 
– Le caractère innovant du projet, 
– Les retombées et perspectives attendues en termes de valorisation de la PI, des travaux et 

compétences de recherche, mais également en termes de licensing ou de création de start-
ups.  

 
Dépenses éligibles 



 

- Les frais de personnel de recherche non permanent : chercheurs, techniciens et autres 
personnels d’appui s’ils sont employés pour le projet et à l’exclusion des doctorants du 
personnel permanent, et des salariés en CDI des établissements publics et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche publics ou privés ; La mise à disposition de personnel 
est éligible à condition d’être formalisée par contrat entre les parties prenantes. 

- L’amortissement des équipements et du matériel utilisés sur la durée du projet et non déjà 
financés par d’autres fonds publics. 

- Les prestations externes intellectuelles ou technologiques utilisées exclusivement en lien avec 
la R&D.  

- Les consommables : matériaux, fournitures et/ou frais d’exploitation supportés directement du 
fait du projet (consommables, indemnisation des patients pour les expérimentations médicales, 
forfait d’utilisation de machines, etc.). 

 

L’aide régionale accordée s’élèvera entre 80 000€ et 150 000 € pour des projets entre 18 et 24 mois et 
en fonction du budget voté annuellement par le Conseil Régional. 
Le montant d’aide FEDER accordé après instruction doit être au minimum de 30 000 €. 

  



 

Annexe 5 

Soutien au développement des centres techniques 
 
Le dispositif « soutien au développement des centres techniques » (CRT, CTI, CDT, PFT, IT, ITAI, ITA, 
Instituts Carnot…) doit leur permettre de répondre à l’ambition 1 du SRESRI et de : 

- Améliorer leur ressourcement scientifique en identifiant les compétences et savoirs disponibles 

dans les laboratoires publics, 

- mieux identifier les besoins des entreprises cibles,  

- mieux valoriser les savoirs et savoir-faire des CRT à disposition des entreprises en améliorant le 

ressourcement technologique et/ou scientifique des entreprises. 

- acquérir des équipements nécessaires à leurs activités à destination des entreprises. 

Il doit s’agir de projets structurants permettant aux centres techniques d’être leaders et confortant leur 
positionnement aux côtés des entreprises. 
 
Lignes d’actions prioritaires (SRESRI) : 
LA 1.2 Renforcer les liens publics privés et accroitre la capacité de mobilisation des acteurs normands 
au service des enjeux sociétaux exprimé dans la S3 
 
Dépenses éligibles 

• les frais de personnel : chercheurs, techniciens et autres personnels d’appui s’ils sont employés 
pour le projet et à l’exclusion des doctorants et du personnel permanent des établissements 
publics ; 

• l’amortissement des équipements (instruments et matériels) utilisés sur la durée du projet et non 
déjà financés par d’autres fonds publics ; 

• les prestations externes intellectuelles ou technologiques utilisées exclusivement en lien avec la 
R&D ; 

• les consommables : matériaux, fournitures et/ou frais d’exploitation supportés directement du fait 
du projet (consommables, forfait d’utilisation de machines, etc.) ; 

 

Bénéficiaires de l’aide 
Sont éligibles les personnes morales de droit privé ou public.  
Les Centres Techniques peuvent être des personnes morales de droit privé ou public labélisées ou non, 
aux statuts, à la taille, à l’autonomie et aux objectifs hétérogènes. Reconnus comme experts dans leur 
domaine d’activité, leur vocation commune est de collaborer avec des acteurs du monde académique et 
économique afin d’innover dans un secteur d’activité technique ou technologique précis. 
 
Ces acteurs jouent un rôle d'interface entre la recherche académique et les entreprises. Ils disposent 
également de moyens technologiques et analytiques propres pour réaliser des prestations 
technologiques de routine (analyses, essais, caractérisations...) ou sur mesure (recherche, études de 
faisabilité, aide à la conception, études de modélisation, mise en place d'une technologie, étude de pré 
industrialisation, prototypage, développement expérimental). 
 
Caractéristiques de l’aide et critères d’éligibilité 
Les conditions requises, non exhaustives, pour un soutien, sont les suivantes : 

• être implanté en Normandie, le cas échéant permettre des retombées économiques et/ou 
scientifiques significatives sur le territoire normand (exemple : projet d’implantation, permettre à 
une entreprise régionale d’augmenter son activité, sa valeur ajoutée, d’obtenir un brevet, etc.) ; 

• présenter une situation financière saine pour les acteurs privés ; 

• être à jour de ses obligations sociales et fiscales ; 

• disposer de fonds propres au moins égaux au montant de l’aide demandée ; 

• présenter des projets d’une durée maximum de 36 mois 

• présenter un seul projet individuel sur la programmation 2021/2027 validé par le CA de la 
structure; 

• présenter un projet s’inscrivant dans la S3 ; 

• présenter un projet structurant pour le porteur avec une perspective de moyen et long termes ; 

• présenter un projet ayant une valeur ajoutée pour les entreprises ciblées (clients, adhérents…). 

 
Taux et modalités d’intervention de l’aide régionale 
Les structures pourront être soutenues dans la limite des taux liés à la réglementation communautaire 
en vigueur. De plus, en fonction de la nature des projets et de ses partenaires, ces taux peuvent être 



 

ajustés à la baisse et dans la limite des crédits votés au budget primitif de l’année en cours pour ce 
dispositif. 
 
La subvention est calculée en appliquant un taux au total des dépenses éligibles, jusqu’à : 

 

 Petite entreprise (<50 
personnes et <10 M€ 

CA) 

Moyenne entreprise 
(<250 personnes et 

<50 M€ CA) 

Grande entreprise 

Recherche industrielle 
 

70% 60% 50% 

Développement 
expérimental 

45% 35% 25% 

Etude de faisabilité 70% 
 

60% 50% 

 
Une majoration du taux d’aide est possible si les résultats du projet peuvent être largement diffusés au 
moyen de conférences, de publications, de dépôts en libre accès ou de logiciels gratuits ou libres, 
conformément au « SA.58995 Régime cadre exempté de notification relatif aux aides à la recherche, 
au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023 » 
 

• Aide en fonction de la situation financière (budget/CA/fonds propres, endettement…) de la 
structure avec un plafond de dépenses éligibles de 1 million d’€ 

 
Nature des aides apportées : 
La mobilisation du FEDER sera privilégiée dans le cadre des crédits alloués du Programme 
Opérationnel. 
La nature de l’intervention prendra la forme d’une subvention avec une contractualisation (convention). 
 
Cumul d’aides : 
Ce dispositif peut mobiliser des fonds Région et/ou du FEDER en cofinancement : 

• d’une subvention de l’Etat dans le cadre d’un Appel à Projets National ; 

• d’une aide apportée par toute autre structure publique, dans la mesure où les taux d’aide 
publique maximum, tels qu’imposés par la réglementation des aides d’Etat, sont respectés. 

 
Cadre règlementaire : 
 
Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité Encadrement 
des aides d’Etat à la recherche, au développement et à l’innovation 2014/C 198/01 du 27 juin 2014. 
Dispositif  d’aide  pris  en  application  du  régime  cadre  exempté  d’aides  à  la  recherche,  au 
développement et à l’innovation n° SA.58995, pris sur la base du règlement général d’exemption par 
catégorie  n°651/2014  adopté  par  la  Commission  européenne  le  17  juin  2014  et  publié  au  Journal 
Officiel de l’Union Européenne le 26 juin 2014, tel que modifié par les Règlements (UE) 2017/1084 de 
la Commission du 14 juin 2017, publié au Journal Officiel de l’Union Européenne du 20 juin 2017 et 
2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020. 
Règlement n° 1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis. 
 
Définitions selon l’annexe I du RGEC : 
 
Très petite Entreprise (TPE) : entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires 
annuel ou le total du bilan n’excède pas 2 millions d’euros. 
Petite entreprise : entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou 
le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros. 
Moyenne entreprise : entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel 
n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros. 
Grande entreprise : au sens communautaire, une entreprise qui dépasse les seuils ci-dessus est 
considérée comme une grande entreprise. 
 
Les entreprises qui sont détenues ou détiennent plus de 50 % des droits de vote d’une autre entreprise 
sont considérées comme liées à celles-ci au sens de la définition européenne ; il en est de même pour 
les entreprises qui exercent une influence dominante sur d’autres entreprises, par le biais des dirigeants, 



 

d’un ou des actionnaires, de contrats, de statuts ou d’un groupe de personnes physique agissant de 
concert ; leurs données financières (bilan et chiffre d’affaires) et d’effectif salariés doivent donc être 
consolidées intégralement pour le calcul de la taille de PME ; les entreprises qui sont détenues ou qui 
détiennent entre 25 et 50 % des droits de vote d’une autre entreprise sont considérées (sauf exceptions 
prévues par l’annexe 1 du règlement précité) comme partenaires ; leurs données financières et d’effectifs 
doivent être consolidées au prorata des seuils de détention respectifs. 
 

 
Recherche industrielle : la recherche planifiée ou des enquêtes critiques visant à acquérir de nouvelles 
connaissances et aptitudes en vue de mettre au point de nouveaux produits, procédés ou services, ou 
d’entraîner une amélioration notable de produits, procédés ou services existants. Elle comprend la 
création de composants de systèmes complexes et peut inclure la construction de prototypes dans un 
environnement de laboratoire ou dans un environnement à interfaces simulées vers les systèmes 
existants, ainsi que des lignes pilotes, lorsque c’est nécessaire pour la recherche industrielle, et 
notamment pour la validation de technologies génériques ; 
 
Développement expérimental : l’acquisition, l’association, la mise en forme et l’utilisation de 
connaissances et d’aptitudes scientifiques, technologiques, commerciales et autres pertinentes en vue 
de développer des produits, des procédés ou des services nouveaux ou améliorés. Il peut aussi s’agir, 
par exemple, d’activités visant la définition théorique et la planification de produits, de procédés ou de 
services nouveaux, ainsi que la consignation des informations qui s’y rapportent. Le développement 
expérimental peut comprendre la création de prototypes, la démonstration, l’élaboration de projets 
pilotes, les essais et la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés dans 
des environnements représentatifs des conditions de la vie réelle, lorsque l’objectif premier est d’apporter 
des améliorations supplémentaires, au niveau technique, aux produits, procédés ou services qui ne sont 
pas en grande partie « fixés ». Il peut comprendre la création de prototypes et de projets pilotes 
commercialement exploitables qui sont nécessairement les produits commerciaux finals et qui sont trop 
onéreux à produire pour être utilisés uniquement à des fins de démonstration et de validation. Le 
développement expérimental ne comprend pas les modifications de routine ou périodiques apportées à 
des produits, lignes de production, procédés de fabrication et services existants et à d’autres opérations 
en cours, même si ces modifications peuvent représenter des améliorations. 
 
Etude de faisabilité : l’évaluation et l’analyse du potentiel d’un projet, qui visent à soutenir le processus 
décisionnel en révélant de façon objective et rationnelle les forces et les faiblesses du projet, ainsi que 
les perspectives et les menaces qu’il suppose, et qui précisent les ressources nécessaires pour le mener 
à bien et en évaluent, en définitive, les chances de succès. 
 

 
 

 


